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CHAPITRE 142

Loi concernant le Bureau des commis-
saires d'écoles protestants de la cité de

Sherbrooke

[Sanctionnée le 24 mars 1961]

A TTENDU que le Bureau des com-
missaires d'écoles protestants de la

cité de Sherbrooke a, par sa pétition,
représenté:

Qu'il est actuellement régi par la Loi
de l'instruction publique (Statuts refondus,
1941, chapitre 59 et ses modifications),
ainsi que par une charte commune à lui-
même et à la Commission des écoles
catholiques de la cité de Sherbrooke, la
loi 40 Victoria, chapitre 23, modifiée par
les lois 41 Victoria, chapitre 7; 4 Édouard
VII, chapitre 54; 9 Édouard VII, chapitre
40; 11 George V, chapitre 52; 13 George V,
chapitre 45; 23 George V, chapitre 63;
9 George VI, chapitre 77; 13 George VI,
chapitre 80; 14 George VI, chapitre 87;
14-15 George VI, chapitre 112; 2-3 Eliza-
beth II, chapitre 124, et 7-8 Elizabeth II,
chapitre 167;

Que la charte du Bureau des commis-
saires d'écoles protestants de la cité de
Sherbrooke a subi plusieurs modifications
par des lois, tant générales que spéciales,
ce qui en rend l'interprétation difficile, et
qu'il serait bon, pour la bonne adminis-
tration dudit bureau, que sa charte soit
revisée;

Qu'une charte commune régit actuelle-
ment le Bureau des commissaires d'écoles
protestants et la Commission des écoles
catholiques de la cité de Sherbrooke, et
qu'il est maintenant souhaitable, pour la
bonne administration du premier et en

Préam-
bule.
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raison de son développement considérable
au cours des dernières années, qu'on leur
accorde des chartes distinctes;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande exposée dans ladite pétition ;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. La présente loi peut être citée sous
le titre de Charte du Bureau des commis-
saires d'écoles protestants de la cité de
Sherbrooke.

2 . Dans la présente loi le mot "bureau"
signifie le Bureau des commissaires d'écoles
protestants de la cité de Sherbrooke.

3 . Le chapitre 59 des Statuts refondus
de Québec, 1941, et ses modifications soit
la Loi de l'instruction publique, ainsi que
toutes ses refontes ou modifications sub-
séquentes, s'appliquent au Bureau et
font partie de sa charte, sauf là où la
présente loi contient des dispositions in-
compatibles avec ladite loi, ses refontes et
ses modifications.

4 . Les lois 40 Victoria, chapitre 23; 41
Victoria, chapitre 7; 4 Édouard VII, cha-
pitre 54; 9 Édouard VII, chapitre 40;
11 George V, chapitre 52; 13 George V,
chapitre 45; 23 George V, chapitre 63; 9
George VI, chapitre 77; 13 George VI,
chapitre 80; 14 George VI, chapitre 87;
14-15 George VI, chapitre 112; 2-3 Eliza-
beth II, chapitre 124, et 7-8 Elizabeth II,
chapitre 167 sont abrogées pour le bureau
en autant qu'elles sont incompatibles avec
les dispositions de la présente loi.

5 . Une corporation désignée sous le
nom de Bureau des commissaires d'écoles
protestants de la cité de Sherbrooke est
par la présente loi constituée et ses mem-
bres, appelés commissaires, sont des pro-
testants. Ce bureau succède aux droits
et obligations du Bureau des commissaires
d'écoles protestants de la cité de Sher-
brooke constitué par la loi 40 Victoria,
chapitre 23 et ses modifications.

6 . Le siège social du bureau est situé
dans la cité de Sherbrooke.
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7 . Le territoire où le bureau exerce sa
juridiction est le territoire de la cité de
Sherbrooke tel qu'il existe à la date de
l'entrée en vigueur de la présente loi; ce
territoire peut être changé suivant les
dispositions de la Loi de l'instruction
publique.

8 . Le mandat des commissaires actuels
est, par la présente loi, prolongé jusqu'au
premier mardi du mois d'octobre qui sui-
vra la fin de leurs mandats actuels res-
pectifs.

9. Les articles 127 et 128 de la Loi de
l'instruction publique sont remplacés,
pour le bureau, par les suivants:

" 1 2 7 . Il doit être tenu une assem-
blée générale de tous les électeurs ha-
biles à voter le premier mardi du mois
d'octobre de chaque année, ou le premier
jour juridique suivant, si ce premier
mardi est un jour non juridique, pour
l'élection des commissaires.

" 1 2 8 . Le secrétaire-trésorier du bu-
reau est tenu de convoquer l'assemblée
annuelle ou toute assemblée spéciale, pour
la mise en nomination des commissaires,
par avis public donné de la manière pres-
crite par la présente loi, sept jours francs
au moins avant le jour fixé pour l'as-
semblée. Cette assemblée doit être
convoquée pour dix heures du matin et
elle est tenue à un endroit central de la mu-
nicipalité ou à l'endroit fixé par résolution
du bureau."

1 0 . Le premier alinéa de l'article 153
de la dite loi est remplacé pour le bureau
par le suivant :

" 1 5 3 . La votation, lorsqu'elle est né-
cessaire, doit avoir lieu le deuxième mar-
di du mois d'octobre ou, si ce jour est fé-
rié, le premier jour juridique suivant."

1 1 . La Loi de l'instruction publique
est modifiée pour le bureau en ajoutant
après l'article 154 les articles suivants:

"154a . Chaque année, le secrétaire-
trésorier dresse ou fait dresser sous sa di-
rection, avant le trente et unième jour de
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juillet, de la manière ci-après indiquée,
une liste des électeurs, en prenant les
noms inscrits sur la liste numéro 2 men-
tionnée à l'article 15 de la loi 9-10 Eliza-
beth II, chapitre 142.

"154b. Dès que la liste prévue à
l'article précédent est prête, elle est dépo-
sée au bureau du secrétaire-trésorier du
bureau qui doit donner avis public de tel
dépôt.

Durant les dix jours qui suivent la
publication de cet avis, il est permis à
toute personne d'examiner cette liste.

" 1 5 4 c . Pendant ce délai de dix
jours, toute personne dont le nom aura
été inscrit erronément sur la liste ou en
aura été omis, ou qui croira que le nom
d'une autre personne y a été inscrit erro-
nément ou en aura été omis, peut signifier
toute plainte qu'elle se croit légalement
en droit de faire au secrétaire-trésorier
du bureau qui amendera et corrigera les
listes en conséquence, si cette plainte lui
paraît justifiée, et sa décision sera défi-
nitive.

" 1 5 4 d . Toute personne dont le nom
a été omis de la liste des électeurs, mais
qui était inscrite au rôle d'évaluation et
possédait, au 10 juillet précédant le jour
de la votation, le cens électoral requis, a
droit de voter aux élections des commis-
saires d'écoles, en produisant un certificat
du secrétaire-trésorier du bureau, que ce
dernier est tenu de remettre sur demande,
à l'effet que le nom de cette personne a été
omis de la liste par inadvertance ou erreur
et en prêtant serment devant l'officier-
rapporteur du bureau de votation qu'elle
a le cens électoral requis par la loi et
qu'elle n'a pas déjà voté sous l'autorité
de ce certificat. Le certificat produit doit
être laissé entre les mains de l'ofïicier-
rapporteur, et à la fermeture du bureau de
votation, celui-ci le remet avec les autres
documents qui ont servi à la votation."

1 2 . L'article 294 de la Loi de l'instruc-
tion publique est remplacé pour le bureau
par le suivant:
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" 2 9 4 . La publication d'un avis public
en la cité de Sherbrooke doit être insérée
une fois dans un journal publié en anglais
et dans un journal publié en français dans
la cité de Sherbrooke."

Imposition et perception des taxes

1 3 . Pour l'imposition des taxes sco-
laires du bureau et leur perception sur
les immeubles situés dans les limites de
la cité de Sherbrooke et dans tout terri-
toire qui pourra à l'avenir faire partie
de la dite cité, les dispositions suivantes
s'appliquent.

1 4 . Dans les dix jours qui suivent
l'homologation du rôle d'évaluation de la
cité de Sherbrooke par son conseil, le
trésorier de la cité de Sherbrooke prépare
chaque année un état des biens fonds
comprenant, en regard de la désignation
de chaque lot ou propriété, le montant de
son évaluation, le nom du propriétaire et
le montant à être prélevé sur tel lot ou
propriété pour la taxe scolaire.

Le montant de l'évaluation et le nom
du propriétaire sont les mêmes que ceux
portés au rôle d'évaluation en vigueur
dans la cité de Sherbrooke pour les fins
municipales.

1 5 . Cet état est divisé en quatre listes
distinctes.

La liste numéro 1 comprend la propriété
foncière imposable appartenant exclusive-
ment à des catholiques romains.

La liste numéro 2 comprend la propriété
foncière imposable appartenant exclusive-
ment à des protestants. Elle comprend
aussi la propriété foncière imposable ap-
partenant à des personnes qui ne sont
ni catholiques romaines ni protestantes,
sauf celles qui ont demandé par écrit au
trésorier de la cité de Sherbrooke d'inscrire
leur propriété sur la liste numéro 1.

La liste numéro 3 comprend la propriété
foncière imposable appartenant à des
corporations ou à des compagnies légale-
ment constituées.

La liste numéro 4 comprend les pro-
priétés foncières exemptées de taxes sui-
vant la Loi de l'instruction publique.
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1 6 . Dès que cet état est terminé, il
est déposé au bureau du trésorier de la
cité qui donne avis public de tel dépôt.

Durant les trente jours qui suivent la
publication de cet avis, il est permis à
toute personne d'examiner les listes com-
prises dans l'état.

1 7 . Pendant ce délai de trente jours, le
bureau, la Commission des écoles catho-
liques de Sherbrooke, ou toute personne
dont le nom est inscrit erronément sur
quelqu'une de ces listes, ou en a été omis,
ou qui voit que le nom d'une autre per-
sonne est inscrit erronément sur quel-
qu'une de ces listes ou en est omis, peut
signifier toute plainte qu'elle se croit en
droit de faire à ce sujet, au trésorier de
la cité; ce dernier amende et corrige les
listes en conséquence, si la chose lui
paraît nécessaire.

Il y a appel de la décision du trésorier,
du juge de district, sur une requête som-
maire, dans un délai de trente jours.

1 8 . A l'expiration du délai de trente
jours, les listes telles qu'elles sont à cette
époque servent à toutes fins scolaires
dans la cité pour l'année alors courante.

1 9 . Les taxes scolaires sur les immeu-
bles inscrits sur la liste numéro 2 de l'ar-
ticle 15 sont imposées par le bureau avant
le vingt-cinq octobre de chaque année et
le bureau doit donner avis au trésorier de
la cité de Sherbrooke avant le premier
novembre de chaque année du taux de la
taxe imposée pour l'année suivante.

A défaut de cet avis, la taxe imposée
et à prélever est au même taux que celui
de l'année précédente.

2 0 . Les taxes scolaires à prélever sur
les immeubles situés dans les limites de
la cité de Sherbrooke sont exigibles en
quatre versements égaux le premier jour
de janvier, d'avril, de juillet et d'octo-
bre de chaque année.

2 1 . Il est du devoir du conseil de la
cité de Sherbrooke de faire préparer, par
ses officiers, le rôle de perception exigé par
la Loi de l'instruction publique.
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2 2 . Ces taxes sont connues sous le
nom de "taxes scolaires" et elles doivent
être perçues par la cité de Sherbrooke
dans le même temps et de la même ma-
nière que la taxe immobilière de la cité.

2 3 . La cité de Sherbrooke paye au
secrétaire-trésorier du bureau les taxes
scolaires auxquelles il a droit en quatre
versements égaux le premier jour de
janvier, d'avril, de juillet et d'octobre de
chaque année.

2 4 . Chacun de ces versements est exi-
gible de la cité de Sherbrooke à son
échéance lors même que les taxes scolaires
n'ont pas été perçues, et peut être re-
couvré par le bureau avec intérêts et dé-
pens devant tout tribunal compétent.

2 5 . En ce qui concerne l'imposition
des taxes et leur perception sur les im-
meubles situés à l'extérieur du territoire
actuel du bureau, mais dans un terri-
toire pouvant y être annexé à l'avenir,
on suit les dispositions de la Loi de l'ins-
truction publique.

2 6 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.


